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Résumé 

Les préparatifs de la septième Conférence ministérielle «Un environnement pour 
l’Europe» ont débuté selon le plan de réforme du processus «Un environnement pour 
l’Europe» tel qu’adopté (ECE/CEP/S/152, annexe I, et Corr. 1). Au cours d’une séance 
spéciale convoquée par le Président du Comité, les membres du Bureau du Comité et les 
représentants des organisations et institutions partenaires appelées à préparer des rapports 
d’évaluation et des documents statistiques pour le processus «Un environnement pour 
l’Europe» ont été invités à réfléchir aux différentes solutions qui s’offrent pour la 
préparation du rapport paneuropéen d’évaluation de l’état de l’environnement. Le présent 
document propose un résumé des discussions qui ont eu lieu au cours de cette séance afin 
de donner au Comité des informations sur lesquelles fonder son examen des mesures à 
prendre pour l’élaboration des rapports d’évaluation à soumettre à la Conférence. 

 

 

 

Nations Unies ECE/CEP/2009/8

 

Conseil économique et social Distr. générale 
29 juillet 2009 
Français 
Original: anglais 



ECE/CEP/2009/8 

2 GE.09-23257 

 I. Participation et organisation des travaux 

1. Le Bureau du Comité des politiques de l’environnement a tenu le 19 mai 2009 une 
réunion élargie afin d’explorer les possibilités qui s’offrent pour l’établissement du ou des 
rapport(s) d’évaluation à soumettre à la septième Conférence ministérielle «Un 
environnement pour l’Europe», qui aura lieu à Astana en 2011. Les participants se sont 
également entretenus des évaluations récentes et à venir susceptibles d’être utilisées pour le 
choix des thèmes de la Conférence.  

2. Ont assisté à cette réunion les membres du Bureau du Comité1 ainsi que des 
représentants des organes directeurs des conventions sur l’environnement de la 
Commission économique pour l’Europe, du Groupe de travail de la surveillance et de 
l’évaluation de l’environnement, du Groupe d’experts des études de la performance 
environnementale et des organisations internationales concernées. 

3. La réunion a été présidée par M. Zaal Lomtadze (Géorgie). 

4. Ouvrant la réunion, le Président en a présenté les objectifs, les modalités 
d’organisation et les résultats escomptés. Le Directeur de la Division de l’environnement, 
du logement et de l’aménagement du territoire de la CEE a souhaité la bienvenue aux 
participants et formulé le vœu que leurs travaux soient fructueux et aboutissent à des 
propositions concrètes.  

5. Le secrétariat avait préparé à l’intention des participants un document de base sur le 
rapport paneuropéen et les autres rapports d’évaluation à soumettre à la prochaine 
Conférence «Un environnement pour l’Europe». Une liste des participants et des 
documents soumis pour examen peut être consultée sur le site Web de la CEE à l’adresse 
http://www.unece.org/env/cep/ExtBureau19May09.html. 

 II. Solutions possibles pour la préparation d’évaluations 
paneuropéennes en vue de la prochaine Conférence 
ministérielle «Un environnement pour l’Europe» 

6. Le Président a invité le Secrétaire du Groupe de travail de la surveillance et de 
l’évaluation de l’environnement à présenter pour commencer les différentes solutions qui 
s’offrent pour la préparation d’une évaluation paneuropéenne  de l’état de l’environnement 
en vue de la prochaine Conférence ministérielle «Un environnement pour l’Europe». 
Soulignant à quel point ces évaluations sont importantes pour le processus «Un 
environnement pour l’Europe», ce dernier a exposé les différentes solutions qui s’offrent 
pour la préparation du prochain rapport d’évaluation. Il a rappelé les décisions prises par les 
ministres à Belgrade au sujet de la préparation d’évaluations pour la prochaine conférence, 
soit a) inviter l’Agence européenne pour l’environnement (AEE) à établir le cinquième 
rapport d’évaluation; b) demander à la CEE de rendre compte des résultats de sa deuxième 
série d’études de la performance environnementale; et c) inviter la Réunion des Parties à la 
Convention sur la protection et l’utilisation des cours d’eau transfrontières et des lacs 
internationaux à préparer la deuxième évaluation des cours d’eau transfrontières. Par 
ailleurs, plusieurs autres rapports sur les activités exécutées au titre d’engagements 
antérieurs devraient être préparés pour la conférence par différents partenaires du processus 
«Un environnement pour l’Europe». Toutefois, à la différence des évaluations 
paneuropéennes de l’état de l’environnement et des évaluations des cours d’eau 

  

 1 À l’exception du membre des États-Unis d’Amérique, retenu par d’autres engagements.  
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transfrontières, la plupart de ces rapports ne seront sans doute pas établis dans le sens d’une 
évaluation de l’état de l’environnement, ce qui devra être pris en compte lorsque seront 
passées en revue les différentes solutions possibles, dont certaines sont présentées en détail 
dans le document de base. Le plan de réforme du processus «Un environnement pour 
l’Europe» adopté par le Comité stipule que l’évaluation paneuropéenne fera partie des 
documents de fond officiels établis pour les conférences «Un environnement pour 
l’Europe» (ECE/CEP/S/152, annexe I, par. 12). 

7. Après cet exposé, le Président a invité M. David Stanners (membre de l’AEE présent 
à titre personnel) à informer les participants des activités récemment exécutées au sein de 
l’Agence en liaison avec une prochaine évaluation paneuropéenne de l’état de 
l’environnement. Celui-ci a évoqué plusieurs éléments en fonction desquels l’AEE oriente 
ses travaux et que le Directeur exécutif de l’AEE a présentés au Président du Comité en 
date du 18 mai 2009. Les principaux problèmes avec lesquels est confrontée l’AEE sont 
a) l’absence de système paneuropéen complet de mise en commun des informations sur 
l’environnement (SEIS) et b) le manque de ressources humaines et matérielles suffisantes 
pour l’ensemble de la région paneuropéenne. L’AEE aurait besoin d’environ 0,5 à 
2 millions d’euros supplémentaires (les 2 millions d’euros engloberaient les activités 
nationales de renforcement des capacités) pour préparer l’évaluation paneuropéenne qui 
sera soumise à la Conférence ministérielle d’Astana. Elle s’occupe de mettre en place un 
système de mise en commun des informations et la participation de tous les pays de la 
région paneuropéenne sera cruciale pour le succès de cette opération. 

8. M. Stanners a également présenté les principes à la base du prochain rapport 
quinquennal d’évaluation de l’état de l’environnement qui sera élaboré par l’Agence pour 2010. 
Ce rapport comprendra trois éléments analytiques, soit: a) des évaluations intégrées 
transversales; b) des comparaisons interpays (ou interrégionnales) et des analyses des 
tendances par rapport aux objectifs à atteindre; et c) des analyses nationales ou sous-
régionales devant servir de base aux deux premiers éléments. Ce rapport, qui portera sur 
32 pays de l’AEE et 7 pays de l’ouest des Balkans, fera le point des activités exécutées pour 
atteindre les objectifs énoncés au titre du sixième Programme d’action communautaire pour 
l’environnement et d’autres engagements et objectifs de politique générale de l’Union 
européenne, ainsi que des scénarios correspondant aux secteurs prioritaires de l’AEE. 
Compte tenu des préparatifs engagés pour l’établissement de ce rapport complet 
d’évaluation de l’état de l’environnement qui paraîtra moins d’un an avant la Conférence 
ministérielle d’Astana, l’AEE aurait besoin que le Comité lui fournisse des indications 
concrètes sur ce qu’il attend du contenu d’une prochaine évaluation paneuropéenne de l’état 
de l’environnement. Le Conseil de gestion de l’AEE examinera la question de l’évaluation 
paneuropéenne à sa réunion du 17 juin 2009. L’AEE tiendra également une réunion le 
3 juillet 2009 afin de poursuivre son examen de la question sur la base des résultats de la 
réunion du Bureau élargi du Comité et de la réunion du Conseil de gestion de l’AEE. 

9. Après ces deux exposés, les participants ont débattu de la question de l’évaluation 
paneuropéenne de l’état de l’environnement, passant en revue les différentes solutions qui 
s’offrent à ce sujet. Beaucoup ont réaffirmé et fermement soutenu la décision ministérielle 
prise à Belgrade d’établir une évaluation paneuropéenne complète pour la prochaine 
Conférence «Un environnement pour l’Europe». D’autres ont exprimé des doutes quant au 
calendrier et aux incidences méthodologiques et financières de l’établissement d’une telle 
évaluation. Rappelant que les ministres avaient demandé à Belgrade que l’AEE envisage de 
préparer le cinquième rapport d’évaluation, les participants ont réaffirmé que l’AEE serait 
l’organe le mieux placé pour établir cette évaluation. Certains participants ont cependant 
suggéré que si, pour des raisons valables, le Conseil de gestion de l’AEE en décidait 
autrement, le Groupe de travail de la surveillance et de l’évaluation de l’environnement et 
le Comité devraient envisager d’autres solutions − exposées dans le document du secrétariat 
− pour préparer l’évaluation. 
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10. Certains participants se sont prononcés pour l’établissement d’une série de rapports 
thématiques complétée par un rapport de synthèse. Quelques-uns ont proposé une 
combinaison des deux formules présentées plus haut, c’est-à-dire que l’on établisse une 
série de rapports d’évaluation, dont l’évaluation paneuropéenne, et que l’on invite la CEE à 
préparer une synthèse de ces évaluations à l’intention des participants à la Conférence. 
Cette dernière solution pourrait cependant se révéler difficile à appliquer en raison des 
différences de nature, de contenu, d’objet et de format des diverses évaluations. 

11. Certains ont exprimé des craintes au sujet du travail de préparation proprement dit, 
ainsi que de la validité et de la disponibilité des données actuellement utilisées par l’AEE 
pour les pays d’Europe orientale, du Caucase et d’Asie centrale (EOCAC), l’idée étant de 
veiller à la cohérence des informations présentées dans les différentes évaluations 
thématiques établies par d’autres organes. M. Stanners a indiqué que l’AEE utiliserait 
toutes les informations disponibles au moment de l’établissement de l’évaluation et 
coordonnerait la préparation des différents éléments de l’évaluation avec les acteurs et 
organes concernés chargés des évaluations thématiques. Beaucoup de participants ont 
recommandé que l’on fasse appel au Groupe de travail de la surveillance et de l’évaluation 
de l’environnement pour préparer l’évaluation paneuropéenne. Les gouvernements étant en 
effet représentés au sein de ce groupe, on serait assuré d’avoir des informations récentes et 
validées des pays de l’EOCAC et des autres pays de la région. Par ailleurs, une 
participation des organismes internationaux compétents serait décisive pour l’utilité et la 
qualité du document. Au nom de tous les centres régionaux pour l’environnement, le 
représentant du Centre régional pour l’environnement de l’Asie centrale (CAREC) a 
indiqué que tous les centres régionaux pour l’environnement étaient prêts à participer 
activement à la préparation de l’évaluation paneuropéenne. Le représentant de l’Écoforum 
européen a également fait savoir que celui-ci était prêt à participer à cette évaluation. 

12. Les participants se sont félicités de l’initiative prise par l’AEE en vue de la création 
d’un système de partage de l’information; la mise en place d’un tel système risque 
cependant de prendre beaucoup de temps (ainsi, les ministres ne faisant pas partie du réseau 
de l’AEE pourraient envisager d’engager leurs pays à participer à un tel système lors de la 
Conférence) si bien qu’il sera nécessaire de trouver des solutions à court terme pour que 
l’évaluation paneuropéenne de l’état de l’environnement puisse être soumise à temps à la 
Conférence. 

13. Les participants ont reconnu que la présentation du prochain rapport serait peut être 
différente de celle des quatre précédentes évaluations. Ils ont souligné qu’il faudrait établir 
un rapport plus bref et plus concis couvrant tous les pays de la région et fournissant des 
comparaisons interpays sur les mêmes thèmes. Il faudrait que ces thèmes englobent des 
questions environnementales clefs ainsi que des questions intersectorielles et générales 
intéressant la région. Il a été souligné que l’évaluation paneuropéenne ne devrait pas être 
limitée aux deux thèmes que le Comité sera appelé à sélectionner pour la Conférence, mais 
qu’elle devrait bien entendu leur accorder toute l’importance voulue. Il faudrait que le 
Groupe de travail débatte à sa session de septembre 2009 de l’objet et de la présentation de 
l’évaluation paneuropéenne de l’état de l’environnement. 

14. Le représentant du Kazakhstan a proposé que les deux thèmes retenus pour la 
Conférence soient l’eau et la gestion des écosystèmes. Une fois les deux thèmes 
sélectionnés, les partenaires compétents du processus «Un environnement pour l’Europe» 
seraient désignés et les deux documents de politique générale seraient commandés. Des 
évaluations et rapports récents ou en préparation sur ces deux thèmes pourraient alors être 
utilisés pour l’établissement des deux documents. 
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 III. Évaluations et rapports statistiques susceptibles d’être 
disponibles pour le choix des thèmes de la Conférence 

15. Ainsi qu’il est indiqué dans le plan de réforme du processus «Un environnement 
pour l’Europe», les conclusions préliminaires des évaluations et rapports statistiques 
disponibles sur la question de l’environnement devraient être prises en compte quand le 
Comité décide, au plus tard dix-huit mois avant la Conférence, quels seront les deux thèmes 
au plus à examiner en priorité et détermine dans ses grandes lignes le programme de la 
Conférence. 

16. Le Président a invité les représentants des organisations et institutions 
internationales concernées à présenter les évaluations et rapports statistiques en cours ou 
prévus sur la question de l’environnement afin de déterminer si les conclusions 
préliminaires de ces rapports pourraient éventuellement être communiquées au Comité 
lorsqu’il examinera, à sa session d’octobre 2009, les thèmes à retenir pour la prochaine 
Conférence. Cette partie de la discussion a notamment porté sur les questions suivantes: 
a) Quels rapports sont ou seront disponibles? b) En quoi pourraient-ils aider le Comité à 
sélectionner des thèmes? c) Comment leurs «conclusions préliminaires» devront-elles être 
présentées au Comité? et d) Selon quelles modalités les organes intergouvernementaux 
compétents devraient-ils être associés aux discussions sur les principales conclusions de 
leurs rapports?  

17. Les représentants des conventions sur l’environnement de la CEE ont informé les 
participants de leurs rapports récents et à venir sur l’application des conventions. Le 
représentant de la Convention sur l’eau a indiqué que la deuxième évaluation des cours 
d’eau transfrontières dans la région de la CEE était en préparation et serait accompagnée 
d’un résumé à l’intention des organes de décision. Le prochain rapport sur la mise en œuvre 
de la Convention sur les effets transfrontières des accidents industriels sera disponible en 
juin 2010. L’organe chargé de la Convention sur la pollution atmosphérique transfrontière à 
longue distance établit et publie sur son site Web plusieurs rapports régionaux annuels sur 
diverses questions ainsi que des rapports de synthèse nationaux. Un rapport général de 
synthèse sera prêt en 2011. Les prochains rapports sur la mise en œuvre de la Convention 
sur l’évaluation de l’impact sur l’environnement dans un contexte transfrontière et de la 
Convention sur l’accès à l’information, la participation du public au processus décisionnel 
et l’accès à la justice en matière d’environnement seront prêts au printemps 2011, à temps 
pour les sessions des Réunions des Parties à ces conventions. Le rapport sur la mise en 
œuvre de la stratégie de la CEE pour l’éducation au développement durable sera prêt au 
début de 2011. 

18. Les représentants des organisations et institutions internationales compétentes ont 
informé les participants de leurs évaluations et rapports, déjà établis ou en préparation, 
susceptibles d’être pris en compte pour les préparatifs de la Conférence. Il a été fait 
mention en particulier des documents ou projets suivants: 

 a) Le rapport du Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) 
sur l’état de l’environnement de la mer Caspienne, qui sera préparé pour la troisième 
Conférence des Parties à la Convention-cadre de Téhéran pour la protection du milieu 
marin de la mer Caspienne, prévue en 2011. Le PNUE a également entrepris d’élaborer un 
rapport d’évaluation de l’environnement de l’Arc dinarique et des Balkans (DABEO), qui 
sera axé sur les écosystèmes de la haute montagne et le bien-être des individus qui y vivent. 
Les études préliminaires maintenant en cours auront été menées à bien à la fin de 2009. Par 
ailleurs, un ensemble d’études graphiques sur la situation de l’environnement dans certaines 
parties de l’EOCAC est en préparation. Une évaluation du bassin de l’Amu Darya (qui 
couvre trois pays d’Asie centrale et l’Afghanistan) est également en cours dans le cadre de 
l’initiative pour l’environnement et la sécurité, de même qu’une analyse des liens entre 
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l’énergie et la planification de l’environnement au Bélarus, en République de Moldova et 
en Ukraine; 

 b) Le Bureau de l’Équipe spéciale du Programme d’action pour 
l’environnement2 devrait établir plusieurs rapports sur les progrès des mesures prises pour 
atteindre les objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) liés à l’eau et à 
l’assainissement, sur l’intégration des programmes de protection de l’environnement dans 
les budgets publics et sur les institutions de défense de l’environnement ainsi que le 
renforcement des capacités en matière de gestion de l’environnement; 

 c) Le rapport du Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) 
sur le développement humain dans le monde consacré aux changements climatiques et 
couvrant la période 2007-2008 et le rapport sur le développement humain en Asie centrale, 
publié en 2005; 

 d) Les cinq rapports nationaux du CAREC sur la qualité de l’eau en Asie 
centrale et le rapport sous-régional pour l’Asie centrale sur les normes de qualité de l’eau, 
ainsi que les rapports du Centre régional pour l’environnement pour le Caucase sur la 
gestion des cours d’eau transfrontières et la gestion durable des écosystèmes montagneux, 
traitant de questions liées à l’eau, aux transports et à l’énergie dans la région du Caucase; 

 e) Un projet Eureka sur les services écosystémiques lancé à la suite de 
l’Évaluation des écosystèmes pour le millénaire, qui devrait avoir une portée 
paneuropéenne et dont les résultats définitifs devraient être disponibles en 2013. 

19. Les participants ont approuvé la proposition faite par le secrétariat d’envoyer un 
modèle de plan aux partenaires concernés du processus «Un environnement pour l’Europe» 
en leur demandant de fournir un résumé de deux pages au maximum des conclusions 
préliminaires de leurs évaluations et rapports statistiques. Ces contributions pourraient aider 
le Comité lorsqu’il sera appelé à sélectionner les deux thèmes de la Conférence. Le modèle 
de plan est joint en annexe au présent rapport. 

20. Les participants ont souligné que le Comité ou le Bureau élargi devrait peut-être se 
réunir à nouveau en mars 2010, s’il apparaissait que davantage de temps sera nécessaire 
pour le choix des thèmes de la Conférence ministérielle d’Astana. 

  

 2 Équipe spéciale pour l’application du Programme d’action pour l’environnement en Europe orientale, 
dans le Caucase et en Asie centrale. 
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Annexe 

  Modèle de plan 

Pour les résumés (exposés) des conclusions (préliminaires) des évaluations et rapports 
statistiques les plus récents (depuis 2007) ou prévus (d’ici à 2011) susceptibles d’être 
utilisés pour le choix des thèmes de la septième Conférence ministérielle «Un 
environnement pour l’Europe»3 

(Au maximum deux pages en format A4, Times New Roman, taille 12; à soumettre au 
secrétariat de la CEE avant le 31 juillet 2009.) 

  1. Intitulé de l’évaluation/du rapport statistique: nom de l’auteur (organisation/ 
institution); date de publication; lien avec le site Web 

2. Mots clefs (une ou deux lignes) 

Énumérer ici les principales questions traitées dans le rapport. 

 Objectif et domaine couvert (un paragraphe) 

Exposer ici les questions/problèmes traités. 

3. Principales conclusions (préliminaires) et/ou principaux motifs de préoccupation 
(une page et demie au maximum) 

Présenter ici les principales conclusions (préliminaires) du rapport. Présenter aussi 
les principaux motifs de préoccupation/problèmes recensés pouvant être portés à 
l’attention du Comité lors des préparatifs de la Conférence et des participants à la 
Conférence. 

 

    

  

 3 Ces données seront utilisées pour l’établissement d’un document de base susceptible de faciliter 
la discussion sur les deux thèmes à retenir pour la prochaine Conférence ministérielle «Un 
environnement pour l’Europe», conformément au plan de réforme du processus «Un environnement 
pour l’Europe»: «Lors du choix [des] thèmes, les conclusions préliminaires des évaluations et des 
rapports statistiques relatifs à l’environnement disponibles devraient être prises en considération.» 
(ECE/CEP/S/152, annexe I, par. 12 a)).  


